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LE chef de l'Etat arrive au-jourd'hui dans la capitalede la République d’Armé-nie où il va prendre part,aux côtés de ses pairs, ausommet de la Francopho-nie regroupant l'ensembledes dirigeants des paysayant en partage le fran-çais. Ali Bongo Ondimba et lesautres dirigeants de l'es-pace francophone, dont lefrançais Emmanuel Ma-cron, devront aborder lesquestions d'intérêt com-mun devant déboucher surune meilleure diplomatiemulticulturelle entre les-

dits pays. Ce sommet, placésous le thème du "Vivre en-
semble", va se tenir dans uncontexte particulier. Sonenjeu principal est la nomi-nation du nouveau secré-taire général del'Organisation internatio-nale de la Francophonie(OIF). Un poste pour lequelsont en concurrence deuxfemmes : la RwandaiseLouise Mushikiwabo, sou-tenue par l'Union africaine(UA) et la France, face à lasecrétaire générale sor-tante, la canadienne Mi-chaëlle Jean, qui a vu seschances s'envoler mardi enperdant le soutien de sonpays.La candidature rwandaisefait cependant grincer desdents : le Rwanda a rem-

placé en 2008 le françaispar l'anglais comme langueobligatoire à l'école, puis arejoint le Commonwealth,équivalent anglophone del'OIF, un an plus tard. C'estd'ailleurs en anglais quePaul Kagame avait annoncéla candidature de sa minis-tre. Face à Mme Mushiki-wabo, Michaëlle Jeandéfend son bilan, assurantà l'AFP avoir "positionné la
Francophonie sur l'échi-
quier multilatéral", tout enmettant en avant son "afri-canité". "Je suis Haïtienne et
Canadienne afro-descen-
dante", répète-t-elle. Al'instar des autres paysafricains membres de l'UA,les autorités de Librevillesoutiendront la candida-ture de l'actuelle ministre

des Affaires étrangères duRwanda, Louise Mushiki-wabo. Un pays avec lequelle Gabon entretient d'ex-cellentes relations.En outre, lors de ce 17esommet de la Francopho-nie, le Gabon soutiendra lacandidature de l'ArabieSaoudite à l'intégration àl'OIF, en tant que membreobservateur. Les travauxde cette rencontre pren-dront fin demain vendredi.Il est à rappeler qu'avecl'explosion démographiquedu continent africain, 85%des francophones y vivronten 2050, sur un total de700 millions, contre 274aujourd'hui, selon l'Organi-sation dont le siège est àParis en France.

Ali Bongo à Erevan aujourd'hui
17e Sommet de la Francophonie

J.O.
Libreville/Gabon

Le président de la République, Ali Bongo Ondimba,
lors d'un précédent sommet de la Francophonie.
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EN mission d'observationpour les élections couplées(législatives et locales),l'Union africaine (UA) a faitson bilan du premier tourde ce scrutin. L'institutions'est dite satisfaite de ma-nière globale, du déroule-ment des élections. Aucours d'une conférence depresse qu'ils ont animée,les observateurs conduitspar Mamedi Sidibé, ont dé-claré que ces échéancesélectorales se sont tenuesdans ''une atmosphère
calme et pacifique. Le per-
sonnel de sécurité, discret et
professionnel, était présent
dans tous les centres''.Toutefois, ils ont relevé desirrégularités qui, selon eux,

''L'atmosphère était calme et pacifique''
Au sortir du premier tour des élections couplées/Conférence de presse des observateurs de l'UA

M.A.M
Libreville/Gabon

LE Réseau des organisa-tions libres de la société ci-vile pour la Bonnegouvernance au Gabon(ROLBG), accompagné dela Coalition des syndicatset associations du Gabon(CSAG), de la Plate-formenationale de la société ci-vile, de l'association SunsetDeveloppement et dequelques "témoins actifs",a, au cours d'une confé-rence de presse à sonsiège, hier après-midi, fus-tigé le déroulement desélections couplées (législa-tives et locales) du 6 octo-bre dernier.Il a notamment dénoncé lanon participation de la so-ciété civile, ainsi que le rôlede l'Union africaine (UA)dans le déroulement de cesscrutins. Selon EmmanuelMve Mba représentant leCSAG, dans ce qu'il a ap-pelé "la déclaration de la

La société civile s'indigne de sa non implication
LLIM 
Libreville /Gabon 

ne peuvent avoir un impactnégatif sur l'issue du scru-tin. Mamédi Sidibé et sonéquipe composé de 29membres ont répertorié,entre autres manquements,
l'ouverture tardive de bu-reaux de vote variant d'uneà six heures, l'achemine-ment tardif du matérielélectoral, etc. A ce titre, ilsont recommandé au Centre

gabonais des élections(CGE) d'assurer la distribu-tion du matériel électoraldans les délais requis afinde pallier les retards obser-vés. Aussi, ces observateurs

ont-ils appelé l'organe encharge des élections à ren-forcer la sensibilisation desélecteurs afin qu'ils pren-nent connaissance desphases du processus élec-toral et par la même occa-sion, renforcer lescapacités de son personnel.Même si cette missiond'observation n'a couvertque les provinces de l'Es-tuaire, Moyen-Ogooué etWoleu-Ntem à cause de lapénurie de carburant àcette période là, elle a toutde même rassuré ''qu'à cela
ne tienne, lors du second
tour, nous couvrirons toutes
les provinces''.Par ailleurs, évoquant laquestion de la participa-tion, les observateurs ontrelevé que celle-ci était
''particulièrement'' faible.Une situation que Mamedi

Sidibé et les siens expli-quent par un certain nom-bre de facteursnotamment, "la pluie, le
manque de carburant et le
boycott prôné par certains
partis de l'opposition". Ilsn'ont pas non plus manquéde s'adresser aux candidatsdes partis politiques. Cesderniers ont été invités àrespecter les résultats issusdes urnes. Dans ce sens, lechef de mission des obser-vateurs a indiqué que, lerecours aux procédures lé-gales devrait, selon leur en-tendement, être la voieprimordiale afin de préser-ver la paix et la stabilité duGabon.Dans ce sens, le gouverne-ment a, pour sa part, étéappelé à poursuivre  ses ef-forts de réconciliation dupeuple gabonais.

Le chef de mission de l'UA, Mamedi Sidibé (c) lors de la conférence de presse.
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société civile gabonaise
suite à l'élection du 6 octo-
bre 2016", quatre constatspeuvent être faits à l'issudu déroulement de cesélections. Premier constat,a-t-il dit : "la victoire mas-
sive du parti au pouvoir
constitue en réalité, une vic-
toire sans panache à cause
du manque de légitimité du

processus électoral dans
l'ensemble et du fort taux
d'abstention enregistré lors
de ces élections". Deuxième-ment, c'est "une victoire de
la corruption politique visi-
ble par la mise en place
d'une vaste opération de
fraudes électorales à grande
échelle". Troisième constat,la non inclusion de la So-

ciété civile dans le proces-sus électoral par les autori-tés en place et l'absenced'une observation électo-rale impartiale et d'unesurveillance électorale do-mestique qui d'après lui,
"ont retiré à ces élections
toute crédibilité et légiti-
mité". Enfin, quatrièmeconstat il qualifie les insti-

tutions gabonaises qui ontparticipé de " non crédibles
et illégitimes".Le représentant du ROLBG,Georges Mpaga a, quant àlui, insisté sur l'absence dela société civile dans le pro-cessus électoral. Rappelantque l'arrivée des observa-teurs de l'UA ne s'est faiteque deux jours avant le

vote. D'où, a-t-il martelé,cette participation qui dé-montre à suffisance "la
complicité de l'UA avec les
régimes inamovibles de
l'Afrique centrale qui tru-
quent traditionnellement et
systématiquement les élec-
tions dans de nombreux
pays dont le Gabon".Trois recommandationsont été faites aux " victimes
de la fraude électorale".Elles ont été invitées à dé-poser les pièces à convic-tion, les preuves y relativeset les rapports détaillés envue de la mise en placed'une commission tech-nique aux fins de pour-suites judiciaires devantles tribunaux gabonais etles instances internatio-nales. Et demandé à lacommunauté nationale de
"n'accorder aucun crédit à
ces élections frauduleuses
et illégitimes" ; et à la com-munauté internationaled’œuvrer pour la reformedu système de gouver-nance au Gabon.

La presse était présente.
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Les membres de la société civile lors de leur confé-
rence de presse au siège du ROLBG.
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